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Communiqué de presse

La paix et la réconciliation post-conflit 
passent par une transformation des systèmes éducatifs
Mombasa, Kenya, 3 juin 2004 – Au deuxième jour de la conférence des ministres africains de l’éducation, de nombreux intervenants et experts de la question ont plaidé pour une transformation des systèmes éducatifs, afin de promouvoir la paix et prévenir les conflits.

Toutes les interventions relatant l’expérience de pays en situation de conflit ou post-conflit confrontés aux difficultés de la reconstruction et du maintien de leurs systèmes éducatifs mais aussi au choix d’une éducation capable de prévenir les conflits, l’ont confirmé – cette transformation est impérative.

M. Enver Surty, ministre adjoint de l’éducation de l’Afrique du Sud, a évoqué l’expérience de son pays depuis la fin de l’apartheid, il y a dix ans. Il a rappelé que même si l’éducation est un levier efficace pour limiter les conflits et forger une citoyenneté partagée, elle ne peut pas, à elle seule, redresser tous les torts économiques et sociaux d’un pays.

M. Surty a rappelé que l’Afrique du Sud avait dû transformer son système éducatif pour effacer l’aliénation, la fragmentation et les divisions héritées de l’apartheid et introduire les savoirs, compétences et valeurs indispensables à une véritable participation dans une nation ressuscitée, unie et démocratique.

« Nous ne nous sommes pas contentés de réviser les programmes scolaires. Nous étions déterminés à faire en sorte que l’ensemble du système éducatif véhicule les valeurs indispensables à la réconciliation et à la reconstruction de notre société ».

Pour ce faire, un « Manifeste sur les valeurs, l’éducation et la démocratie » a été préparé autour de dix valeurs défendues par la nouvelle constitution du pays : démocratie, justice sociale et équité, égalité, fin du racisme et du sexisme, dignité de l’être humain, ouverture sociale, responsabilité, respect, État de droit et réconciliation.

M. Surty a souligné que les « pouvoirs publics et les dirigeants [avaient le devoir] de reconnaître la place cruciale que l’éducation aux droits de l’homme peut jouer dans la réduction des conflits, la guérison et la réconciliation ».

M. Karega Mutahi, secrétaire général du ministère kenyan de l’éducation, des sciences et de la technologie, a lui aussi évoqué des solutions éducatives susceptibles de résoudre les difficultés provoquées par les conflits ou de limiter ces conflits.

« Pour pouvoir progresser, il faut concevoir des programmes qui répondent aux besoins immédiats des intéressés et s’intéressent aux causes profondes des conflits en s’appuyant sur les forces et les ressources existantes ».

Parmi les mesures possibles, une éducation qui mette en évidence l’interdépendance des communautés et identifie les sources potentielles de conflit, ou encore une réflexion sur les enjeux de la gouvernance, seule capable d’asseoir l’égalité des chances et de redresser les injustices passées.

M. Mutahi a également préconisé une éducation de masse et l’implication des communautés dans la résolution des conflits, ainsi que la poursuite du renforcement des capacités et des partenariats nationaux, qui permettent de prévenir, résoudre et gérer de manière autonome les conflits à tous les niveaux.

Mme Anna P. Obura, consultante, s’est elle aussi fait l’avocate de la transformation des systèmes éducatifs pour la prévention des conflits : « L’éducation pour la reconstruction et la paix ne doit pas être une simple réplique du système éducatif qui prévalait avant la crise. Le déclenchement d’un conflit révèle à lui seul un profond malaise, une crise, de la société, qui envahit l’ensemble du système éducatif ou que ce système entretient ».

Pour elle, l’éducation à la reconstruction post-conflit doit s’efforcer de corriger les torts de l’ancien système. « Pour éviter toute réapparition d’un conflit, il faut en comprendre les causes structurelles sous-jacentes mais aussi identifier les dysfonctionnements du développement et les multiples conséquences des conflits ».

Mme Obura s’est ensuite attachée à expliquer en détail la notion d’éducation pour la paix.

« L’éducation pour la paix implique d’introduire des pratiques démocratiques dans les écoles, de modifier les styles de gestion, de faire évoluer les relations que les enseignants entretiennent entre eux et avec leurs élèves mais aussi de changer les interactions entre élèves et dans les classes ».

De plus, « l’éducation pour la paix devra respecter, accepter et célébrer les différences, culturelles et autres, à l’école, pour forger ainsi une unité communautaire et nationale ».

Mme Obura a également recommandé l’adoption de programmes d’éducation à la paix dans le primaire et le secondaire ainsi que dans les activités éducatives parallèles.

M. Mubarak Mohammed Ali Magzoub, ministre de l’éducation du Soudan, a pour sa part évoqué le transfert des trois universités du Sud du pays dans le Nord, pour empêcher que leurs activités ne soient interrompues par la guerre.

Alors que la paix semble revenir, les autorités sont en train de planifier la réinstallation de ces trois universités dans le Sud. Elles envisagent aussi de créer de nouveaux établissements tertiaires, pour la formation technique, la formation des enseignants et le développement des communautés notamment, afin de répondre aux besoins vitaux de l’immédiat après-guerre.

M. Magzoub a également déclaré que ces universités recruteraient toutes les personnes qualifiées du Mouvement de libération du peuple soudanais et des autres factions du Sud du pays et que tous les étudiants dont les études avaient été perturbées par le conflit pourraient les reprendre.

Le ministre a conclu en affirmant que son pays « s’attachera tout particulièrement au renforcement de la culture de la paix et de la résolution des conflits ».

Mme Alice Lamptey, coordonnatrice du groupe de travail de l’ADEA sur l’enseignement supérieur, a présenté la contribution de l’Association des universités africaines (AUA) au renforcement des capacités pour la paix et la résolution des conflits. Elle a noté qu’à l’heure actuelle, près des deux tiers des universités membres de l’AUA se trouvaient dans un pays en conflit ou en situation post-conflit.

Désireuse de favoriser la paix et la résolution des conflits sur le continent, l’AUA a mis en place six réseaux sur la paix et les conflits et instauré le réseau universitaire de l’Afrique des Grands lacs.

Mme Lamptey a rappelé les objectifs du programme : analyse des conflits du point de vue des pays africains ; développement de capacités intégrées d’analyse des conflits ; encouragement de la collaboration et du maillage ; et analyse et gestion interdisciplinaires de l’élaboration des politiques.

Ce programme s’adresse en priorité aux décideurs et aux fonctionnaires, à la société civile et aux ONG, aux institutions régionales, aux organes législatifs et judiciaires, aux négociateurs et bâtisseurs de paix, aux défenseurs des droits de l’homme, aux experts et universitaires de la région ainsi qu’aux étudiants et universitaires d’autres sous-régions.

De nombreux participants ont profité de la discussion générale pour insister sur le fait que l’éducation formelle ne pouvait en aucun cas être le seul mécanisme de promotion de la paix ; pour eux, l’éducation alternative, non formelle et parallèle aura un rôle essentiel à jouer.

Les participants ont également recommandé que l’éducation à la paix soit universelle, en associant toutes les parties prenantes concernées et en imprégnant tous les niveaux de la société. Ils ont rappelé que la bonne gouvernance était la clé de la prévention des conflits.
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